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L'inégalité devant la formation
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L'inégalité devant la form ation est 
une réalité dans les adm inistrations 
en Suisse. Si l'on s'en tient sim ple­
m ent aux com m unes rom andes, les 
différences sont considérables entre 
des grandes villes com m e Lausanne 
ou Genève, qui offrent à leurs em ­
ployés des program m es de cours d i­
versifiés, et des com m unes de taille 
m oyenne qui n 'ont souvent jamais 
pensé à m ettre sur pied une politique 
de la formation. Le mêm e phéno­
m ène se retrouve dans les adm inis­
trations cantonales où la situation est 
extrêm em ent variable, non seule­
m ent d 'u n  canton à l'autre, m ais entre 
les départem ents, voire m êm e entre 
les services du  m êm e Etat.
Les réalisations débordant les frontiè­
res politiques sont rares et fonction­
nent le plus souvent en ordre d isper­
sé et sans coordination.
Il est au  fond assez singulier qu 'un  
principe qui devrait être parm i les 
fondem ents m êm e de notre société, 
celui de l'égalité de tous face à l'édu ­
cation, ne trouve une traduction, bien 
sû r im parfaite, que dans la scolarité 
des enfants, et ne soit absolum ent pas 
appliqué lorsqu'il s'agit des adultes. 
O n le sait, les entreprises privées, 
contraintes et forcées p ar la concur­
rence, consentent souvent un  effort 
de form ation considérable pour leurs 
employés. Et certains établissem ents 
savent regrouper leurs forces. Men­
tionnons le centre de  form ation de 
l’ensem ble des banques cantonales 
latines basé à Lausanne.
Lorsqu'une nouvelle technologie sur­
git, la Confédération sait d 'ailleurs 
donner le coup de pouce nécessaire. 
L'Ecole suisse de logiciels créée à 
Berne en 1979 dans le cadre du  
deuxièm e program m e d 'im pulsions a 
perm is de form er des spécialistes 
dans un dom aine, l'inform atique in­
dustrielle, où notre pays accusait un 
retard dram atique. L 'adm inistration 
fédérale justifiait son action p ar la 
nécessité d 'offrir des conditions éga­
les pour tous les futurs étud ian ts et 
de ne pas favoriser la grande indus­
trie, qui aurait été en m esure de finan­
cer pour elle-même des form ations 
spécialisées. En 1984, cette école a été

intégrée à l'Ecole d 'ingénieurs de 
Berne et son financem ent est désor­
m ais assuré p ar le canton.
En tout état d e  cause, pour bénéficier 
de possibilités de  form ation continue, 
il vau t m ieux travailler dans une 
grande banque ou à l'adm inistration 
des im pôts d u  canton de Vaud, qui a 
inauguré un  centre de form ation il y  a 
une année, que dans le service des fi­
nances d 'une petite ville ou dans un 
petit garage.
Il est sans doute irréaliste d 'im aginer 
qu'à court term e une loi fédérale 
vienne définir des règles applicables 
à tous les salariés com m e c'est le cas 
par exem ple dans certains pays voi­
sins; songeons au  1% de la m asse sa­
lariale que les entreprises françaises 
doivent consacrer à la formation. 
Mais les pouvoirs publics pourraient 
jouer un  rôle m oteur en  développant 
une politique coordonnée pour la for­
m ation des fonctionnaires.
Les com m unes sont partou t regrou­
pées en associations cantonales. Il 
n 'est pas u topique d 'im aginer que ces 
dernières lancent l'idée d ’u n  centre de 
form ation pour les em ployés de leurs 
m em bres. Et ce qui est vrai pou r les 
com m unes l’est naturellem ent aussi 
pou r les cantons. Il devrait être là 
aussi possible de  m ettre sur pied p lus 
systém atiquem ent u ne politique de 
form ation cohérente.
Dans le dom aine pédagogique, les 
pouvoirs publics pourraient être des 
pionniers. Les entreprises se préoccu­
pent surtout de form ation technique. 
Elle est bien sû r nécessaire. M ais au- 
delà des sem piternels cours-alibi du  
genre «introduction à l'inform ati­
que», c'est dans le dom aine de  la cul­
tu re  générale q u 'u n  effort im portant 
devrait être entrepris. Il est bon de 
savoir com m ent faire ce qu 'on  doit 
accomplir; m ais il est encore mieux 
de savoir pourquoi on le fait... L'his­
toire, les institutions, la géographie, 
au tan t d e  dom aines indispensables à 
un bon fonctionnaire p o u r lui per­
m ettre d 'apprécier, de nuancer, de 
peser. Des cours qui p o u rra ien t 
d 'ailleurs être égalem ent utiles aux 
m agistrats.
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RÉFÉRENDUMS À  FRIBOURG ET À  YVERDON

Le salaire des chefs
(pi) Hasard ou calcul? Le mercredi 7 
juin, le Grand Conseil fribourgeois 
s'étonnait des largesses du Conseil 
dEtat en faveur des fonctionnaires (oc­
troi d’un treizième salaire pour tous, 
sans remise en question d'autres primes) 
et, ce même jour, quatre députés dépo­
saient à la chancellerie 8000 signatures 
s'opposant à la revalorisation des salai­
res des conseillers d'Etat, du chancelier 
et des juges cantonaux... On se souvient 
également que les Vaudois refusèrent, à 
fin 1987, une augmentation du traite­
ment de leurs plus hauts magistrats, 
alors que les Bernois, plus «généreux», 
rejetaient à une large majorité, il y a 
quelques mois, une initiative populaire 
visant à limiter à ÎOO'OOO francs le sa­
laire annuel des membres de leur Con­
seil exécutif et des fonctionnaires.
Le référendum fribourgeois, si son suc­
cès ne surprend guère, ne vise pourtant 
pas la bonne cible. Tout d'abord parce 
que les conseillers d'Etat, avec un traite­
ment annuel de moins de 143'000 
francs, arrivent en avant-dernière posi­
tion des 18 cantons entretenant un exé­
cutif à plein temps. Mais surtout, ce sont 
les arguments des référendaires qui sur­
prennent: ils disent avoir profité de l'af­
faire des terrains de Beauregard (achat 
contesté, au prix fort, dans lequel est im­
pliquée la Caisse de pension de l'Etat, 
dirigée par Félicien Morel) et de la 
hausse des taux d'intérêt hypothécaire. 
De manière plus générale, c'est la fai­

blesse de l'exécutif actuel qui est avan­
cée pour leur refuser une augmentation. 
Si tel est le cas, le peuple ne peut s'en 
prendre qu'à lui-même, puisque c'est lui 
qui élit ses magistrats. Et ce n'est pas en 
dévaluant une fonction que l'on aug­
mente son attractivité, ni la qualité de 
ceux qui l'occuperont à l'avenir. 
Reconnaissons pourtant que dans cette 
affaire le Conseil dEtat n'a pas toujours 
été d'une grande finesse. En se servant 
le premier (le treizième salaire n'a été 
décidé qu'une fois le référendum lancé 
et devrait permettre au gouvernement 
d'être augmenté plus tôt) l'exécutif de­
vait s'attendre à ce que les bas salaires 
protestent et acceptent d'accorder des 
avantages à leurs chefs après seulement 
qu'eux-mêmes ont obtenu satisfaction. 
Quant à la grogne des gagne-petit, elle 
est bien compréhensible: si Fribourg a 
fait un incroyable bond économique en 
avant ces dernières années, chacun n'en 
a pas également profité. L'électeur a 
pourtant un moyen plus efficace que ce 
référendum pour faire réellement chan­
ger les choses: renvoyer, lors des élec­
tions, les magistrats et les députés qui 
s'opposent à des réformes sociales pro­
fitant aux plus démunis. C'est en effet de 
la composition politique du Conseil 
dEtat, et non du salaire de ses membres, 
que dépend la nature de ses décisions. 
Enfin nul n'a intérêt, pour gérer le suc­
cès de la promotion économique, à af­
faiblir l'Etat face au secteur privé. Or,

A la limite du code
(pi) Les membres d'exécutifs ne jouis­
sent décidément plus du respect de 
leurs administrés. A Yverdon, le Con­
seil communal a en effet refusé à ses 
municipaux à plein temps (seul le syn­
dic est pour l'instant concerné) une 
prime de réinsertion professionnelle 
en cas de non-réélection. Et, dans sa 
lancée, il a amputé un projet instituant 
une indemnité de départ Comble de la 
pingrerie, ce projet fait en plus l'objet 
d'un référendum communal, lancé par 
trois citoyens qui estiment quVon ne 
donne de récompense qu'à de bons 
élèves».

On est à la limite du code: alors que les 
travailleurs ont droit à trois mois de 
préavis en cas de licenciement, un 
syndic qui ne sera pas réélu le 26 no­
vembre (éventuellement plus tard s'il y 
a deux tours), devra quitter son emploi 
pour le 31 décembre... Raison pour 
laquelle les magistrats disposent géné­
ralement de retraites confortables. Il 
s'agit également d’éviter qu'un élu in­
désirable «s'accroche» à son siège 
pour des raisons Financières.
Dans leur mesquinerie, les conseillers 
communaux d'Yverdon ont oublié la 
raison politique de cette «générosité».

les salaires des hauts fonctionnaires doi­
vent rester, en principe, en deçà de ceux 
de leurs patrons. Et avec la pénurie ac­
tuelle de main-d'œuvre, lEtat risque 
bien de se retrouver doté d’une adminis­
tration sous-qualifiée, alors que l'explo­
sion économique va provoquer de nou­
veaux problèmes: aménagement du ter­
ritoire, infrastructures, équipements 
collectifs, formation, lutte contre les 
nuisances, etc.
Avec plus de 200'000 habitants depuis 
peu, Fribourg entre dans le club des 
«grands» cantons; avec la plus forte 
croissance suisse de l'emploi (1600 de 
plus en une année, ou +4.1 %) il fait le 
saut de l'industrialisation à une vitesse 
qui donne le torunis à certains. Il faudra 
désormais s'assurer, avant de sabler le 
champagne, que chacun boit à sa soif. ■

PUBLICITÉ

La BCV t» les 
jeunes
{pi) Si l'on en croit le légendaire flair de 
nos banquiers, les jeunes ont de plus en 
plus d'argent. Ils sont en tout cas sollici­
tés comme jamais, pour ouvrir des 
comptes et apprendre dès le gymnase ou 
l'apprentissage à gérer leur pécule ou à 
emprunter pour assurer leur formation. 
Si les livrets-jeunesse existent depuis 
longtemps, la publicité qui les entoure 
cherche désormais à adopter le langage 
de ses détenteurs, sans d'ailleurs perdre 
pour autant un certain ton paternaliste. 
Alors que l'UBS propose le «compte qui 
flashe», avec carte «branchée», VISA se 
lance dans la carte «new look», le Crédit 
Suisse propose des petits boulots et la 
SBS assure la location des billets pour 
les manifestations les plus diverses, du 
concert rock au ballet, en s’appuyant sur 
une infrastructure ma foi fort efficace. 
La Banque Cantonale Vaudoise n'est 
pas en reste. En «sponsorisant» le Hot 
Point Festival, elle cherche elle aussi à 
s'attirer la sympathie de ces futurs nou­
veaux riches en puissance que sont les 
spectateurs de festivals. Elle va même 
jusqu'à s'adresser directement aux gym- 
nasiens vaudois, par circulaire sur pa­
pier à en-tête distribuée dans certains 
établissements en tout cas, via la direc­
tion.
Le ton de cette lettre justifie sa repro­
duction:



Chère Etudiante, Cher Etudiant,
Si le mois de juin est avant tout connu 
par le surcroît de travail qu'occasionne 
la préparation des examens, il annonce 
aussi l'époque où commencent les festi­
vals de musique en plein air. Cette an­
née, le premier sera le Hot Point Festi­
val qui se déroulera du 15 au 17 juin 
1989 au Chalet à Gobe t.
Par son action de sponsoring, la Ban­
que Cantonale Vaudoise a soutenu cette 
manifestation depuis sa création. A 
cette occasion, notre établissement a 
décidé de vous offrir la possibilité de vi­
vre la soirée du vendredi 16 juin dans 
des conditions exceptionnelles:
-  accès libre au festival
-  réception BCV au bar VIP
-  rencontre avec les organisateurs en 
présence des artistes
Cette offre est réservée aux 100 premiè­
res personnes qui nous retourneront la 
carte-réponse annexée.
Alors, si vous êtes fan  de rock, il n'y a 
pas une minute à perdre: renvoyez-nous 
votre bon de participation et vous aurez 
ainsi une chance de recevoir une invita­
tion à cette soirée inoubliable.
Nous vous souhaitons déjà plein succès 
dans vos examens et espérons vivement 
avoir la joie de vous rencontrer pro­
chainement dans le cadre du festival 
Hot Point.
Voilà qui devrait permettre à la BCV de 
se constituer un fichier à bon compte 
pour ses futurs envois de publicité... ■

CONSOMMATION ÉLECTRIQUE

La chasse aux 
pointes
(jd) On sait que les Chambres fédérales 
ne parviennent pas à se mettre d'accord 
pour reconnaître à la Confédération la 
compétence de fixer les principes de la 
tarification de l'énergie. Or la manière 
dont les tarifs sont élaborés peut in­
fluencer la consommation globale et la 
répartition de la demande dans le temps. 
Ainsi la ville de Saarbrücke vient d'éta­
blir de nouveaux tarifs pour l'électricité 
dans le but d'inciter les consommateurs 
à mieux répartir leur demande tout au 
long de la journée. En effet les pointes 
de consommation — notamment en fin 
de matinée — exigent une capacité de 
puissance importante; si la demande 
était mieux répartie, les responsables de

l'approvisionnement électrique de la 
ville allemande estiment qu'ils pour­
raient renoncer à construire l'équivalent 
d'une centrale de 6000 mégawatts.
Les nouveaux tarifs sont les suivants:
•  de lundi à vendredi (20h.-6h.) et les 
samedi et dimanche: 21 pfennig/KWh.
•  de lundi à vendredi (6h.-9h./13h.- 
20h.): 33 Pfennig/KWh.
•  le reste du temps, quand la demande 
actuelle est la plus forte: 46 pfennig/ 
KWh.
Ces nouveaux tarifs ne rapporteront pas 
un sou supplémentaire aux services in­
dustriels; seule la distribution du coût 
total de la consommation a été modifiée. 
Conscients que le prix de l'énergie est 
encore trop bas pour induire un compor­
tement économique des consomma­
teurs, les SI ont imaginé une expé- 
rience-pilote: 300 ménages sont équipés 
d'un appareil électronique qui contrôle 
en continu la consommation d'électrici­
té, indique le tarif en vigueur et le coût 
d'utilisation des différents appareils 
ménagers.
(Information tirée du Tages Anzeiger.) ■

Chronique 
nucléaire
(jd) La consommation d’énergies fossi­
les (charbon, pétrole, gaz) produit du 
gaz carbonique qui se concentre partiel­
lement dans l’atmosphère. Combiné à 
d’autres émissions produites par les ac­
tivités humaines, le C 0 2 contribue à ce 
qu’on appelle «l’effet de serre», c’est-à- 
dire à un lent réchauffement de la pla­
nète. Le fait est maintenant incontesta­
ble. Le risque d’une catastrophe climati­
que fait relever la tête aux partisans de 
l’énergie nucléaire: l ’Action pour une 
politique énergétique raisonnable exige 
la construction rapide de nouvelles cen­
trales et la simplification de la procé­
dure d ’autorisation.
A l’analyse, ce soudain souci écologi­
que ne tient pas: l’énergie nucléaire 
fournit aujourd’hui environ 8% seule­
ment de l’énergie finale en Suisse. Pour 
diminuer de 10% les émissions de C 0 2, 
il faudrait doubler le parc nucléaire ac­
tuel. Plutôt que de multiplier les risques 
à court et à long terme (déchets), la 
seule attitude vraiment raisonnable con­
siste à diminuer la consommation 
d’énergies fossiles par une utilisation 
plus rationnelle et, accessoirement, par

le recours à des énergies renouvelables. 
Le groupe d’experts sur les scénarios 
énergétiques a montré, il y a plus d’un 
an déjà, que ce choix est techniquement 
et économiquement possible. Ne man­
que que la volonté politique de le faire. 
Pour l’heure, la Suisse continue de s’as­
surer une livraison d’électricité d’ori­
gine nucléaire de l’étranger: ainsi la 
société Atel (Aar-Tessin) — qui exporte 
60% de sa production — a investi 446 
millions de francs en 1988 pour des 
droits de livraison de la part d’Electrici- 
té de France et prévoit des investisse­
ments de plus de 500 millions dans le 
même but au cours des prochaines 
années. ■

COURRIER

Et les travailleurs
Que la CANES se préoccupe des nou­
veaux statuts de Nestlé, rien de plus 
normal; mais est-ce bien à DP — par la 
plume d’Yvette Jaggi de réclamer l ’abo­
lition de la féodalité dans les conseils 
d’administration?
C’est une partie seulement de la vie de 
Nesüé qui se passe là. Faut-il rappeler 
qu’il y a d’autres facteurs de production 
que le capital? Les 200'000 salariés de 
Nestlé n’ont pas toujours droit à autant 
d’égards que les 200 actionnaires réunis 
dans la CANES. Or les OPA et autres 
raids ont souvent des conséquences... 
raides pour les travailleurs. N’est-ce pas 
dans les relations entre l’entreprise et 
ses travailleurs ou leurs syndicats qu’il 
faudrait souhaiter plus de démocratie et 
de transparence? L’image du peuple 
souverain utilisée par Yvette Jaggi me 
semble, dans la tradition socialiste et 
démocratique, s’appliquer plutôt aux 
travailleurs qu’à l ’assemblée générale 
des actionnaires. Il serait dommage que 
DP se laisse à son tour séduire par le 
«capitalisme populaire» et les discours 
boursiers.

Marianne Enckell, Lausanne

(réd) Précisons que la CANES ne dé­
fend pas les intérêts des actionnaires 
par souci financier, mais pour assurer à 
ceux-ci un droit de regard sur les activi­
tés de l'entreprise, notamment en ce qui 
concerne ses relations avec les pays en 
voie de développement. Son action nous 
semble donc être complémentaire de 
celle des syndicats.



SUISSE SAN S ARMÉE

Le cœur et la
(jd) Au soir du 3 juin, les dirigeants 
socialistes ne cachaient pas leur satis­
faction d'avoir pu éviter le pire: en 
choisissant la liberté de vote face à 
l'initiative pour une Suisse sans ar­
mée, la majorité des délégués avait 
préservé l'Unité du parti tout en ex­
primant le désaccord socialiste à 
l'égard de la conception officielle de 
la défense nationale.

raison
ception actuelle de l'armée. Pour défen­
dre cette position, il aurait fallu articuler 
un discours réfléchi sur une alternative 
crédible. A défaut de pouvoir présenter 
une telle alternative — une situation qui 
en dit long sur la faiblesse de la ré­
flexion socialiste en matière de sécurité
— la majorité des délégués ont laissé 
parler leur cœur, dans un incroyable

méli-mélo argumentatif où se cô­
toyaient l'arrogance de l'état-major, la 
misère du tiers monde — mais pas les 
dépenses militaires de ce même tiers 
monde — la protection de l'environne­
ment et le sort des rentiers. 
L'établissement d'un monde plus juste 
comme l'élimination des conflits ne ré­
sulteront pas d'un coup de cœur. En po­
litique, seul paie le travail patient et 
seules perdurent les solutions qui pren­
nent en compte les intérêts des indivi­
dus, des groupes sociaux et des Etats. Le 
reste est vœu pie et feu de paille. ■

L'avis des lecteurs
(réd) L'initiative «Pour une Suisse sans armée et pour une politique globale de 
la paix» et les articles que nous y avons consacrés nous ont valu plusieurs let­
tres de lecteurs, que nous avons gardées afin de les publier ensemble. Ce que 
nous faisons aujourd'hui.

On peut certes parer au plus pressé et se 
contenter de peu. Pourtant l'analyse des 
arguments exprimés en faveur de l'ini­
tiative et la tactique suivie donnent peu 
de motifs de se réjouir. Le dernier con­
grès socialiste offre plutôt l'image d'un 
parti déboussolé, plus prompt à réagir 
contre les positions bourgeoises qu'à 
élaborer un projet propre, fasciné par 
des objectifs respectables mais incapa­
ble de concevoir le cheminement con­
cret qui peut y conduire. Bref, un parti 
dépolitisé, si tant est que la politique est 
l'action de médiatisation des valeurs, 
l'ancrage des buts dans le quotidien en 
cherchant le soutien du plus grand nom­
bre. Tout le contraire du principe de 
plaisir. Or les socialistes, le 3 juin, ont 
décidé de se faire plaisir sans trop pen­
ser au résultat
Lors de ce congrès il a beaucoup été 
question d'utopie, de courage et de 
cœur. Ces qualités sont des conditions 
nécessaires à l'action politique, mais el­
les ne l'épuisent pas. L'espoir d'un 
monde pacifié et juste n'habite pas les 
seuls partisans d'une Suisse sans armée. 
A partir de ce sentiment largement par­
tagé, il y a matière à politiser; déjà une 
majorité de Suisses est favorable à une 
réduction des dépenses militaires et le 
scepticisme croît face à la technicisation 
de l'armée.
En refusant pour des raisons tactiques 
de prendre position sur l'initiative tout 
en l'approuvant de fait, les socialistes 
galvaudent cette majorité potentielle de 
changement Incapables de proposer au 
peuple un projet cohérent de politique 
de sécurité, croient-ils obtenir plus de 
succès en appuyant ou en ne condam­
nant pas cette proposition jusqu'au-bou- 
tiste et naïve tout à la fois?
Le refus de l'initiative ne signifie pas 
obligatoirement un blanc-seing à la con-

Espoir déçu
«Lorsque mes deux garçons auront 20 
ans, ils auront le choix entre l'armée et le 
service civil», c'est ce qu'avait pensé à la 
naissance de ses fils la femme qui mar­
chait à mes côtés lors de la manifesta­
tion genevoise organisée par le comité 
de soutien en début d'année. «Ils ont 20 
ans maintenant, ils n'ont pas eu le 
choix...»
Le monde militaire a l’air d'être devenu 
l'armature de la Suisse. Sinon comment 
expliquer que notre pays n'ait pas en­
core résolu le problème de la création 
d'un service civil? Cet état de fait n'est 
plus supportable.
Voilà déjà une raison de voter oui: la 
majorité politique nous promène depuis 
trop longtemps, il faut lui faire peur. 
Femmes de Suisse, votez oui! 
L'initiative a peu de chance d'obtenir la 
double majorité nécessaire, c'est vrai! 
Mais combien de fois nous avez-vous 
enseigné que les initiatives, mêmes reje­
tées, sont un facteur d'évolution? 
Deuxième raison pour ne pas s’apesantir 
sur les probables défauts de l’initiative 
et son échec trop certain.
Dans l'Europe actuelle, l'institution de 
l'armée est anachronique; elle est auto­
productrice de mort et de conflits. Les 
valeurs qui pourraient y être enseignées 
le sont dans un esprit qui les déforme:

dépassement de soi, discipline, don de 
sa vie, entraînement sportif, connais­
sance du pays, apprentissage de la sur­
vie.
La paix peut et doit être maintenue par 
d'autres moyens. Le monde a profondé­
ment changé... et l'armée suisse ne 
change que dans le fait qu'elle coûte 
toujours plus cher et qu'elle devient de 
plus en plus le lieu d’un gaspillage éhon­
té (premier choc de toute recrue!). Les 
conflits actuels dans le reste du monde 
montrent dans toute son horreur l'esca­
lade inutile de la guerre «moderne». 
Autre raison pour soutenir l'initiative 
pour une politique globale de paix!
Je rêve d'une Suisse où mes petits-en- 
fants (filles et garçons) suivraient à 20 
ans 4 mois d'école de non-violence, de 
résolution des conflits par la négocia­
tion, de connaissance de soi (le «cœur 
conscient» de Bettelheim), de maintien 
de la santé physique et morale et d'en­
traide aux plus faibles et aux plus 
âgés... Ils suivraient ces cours dans des 
régions diverses du pays, vivraient col­
lectivement, chacun devant apprendre à 
convaincre et à organiser alternative­
m ent Chaque année, cet apprentissage 
et cette entraide se répéteraient briève­
m ent
(Soit dit entre nous, des hommes et des 
femmes entraînés de cette façon n'au­
raient pas de peine à apprendre le ma­
niement d'armes s'il le fallait absolu­



ment, trop de terribles exemples en sont 
témoin. Cela pour ceux qui croient en­
core que c'est la mob qui a sauvé la 
Suisse en 39-45.)
Une réflexion profonde sur la raison 
d'être de l'armée aujourd'hui doit donc 
être entreprise. Voilà pourquoi aussi je 
me réjouis de voter oui le 26 novembre 
prochain.
L'armée n'a pas été la préoccupation 
centrale de nos ancêtres, la volonté 
d'être jugés par leurs pairs a un poids au 
moins aussi grand que la défense armée 
dans le pacte de 1291!
L'économie aura 10 ans pour trouver un 
autre moyen de choisir ses cadres; l'in­
dustrie d'armement se reconvertira enfin 
selon les propositions bien connues des 
ingénieurs syndicalistes anglais, qui ont 
démontré il y a belle lurette que la pro­
duction d'articles utiles socialement est 
aussi une source de bénéfices.
Et les socialistes pourront vivre ce qu'ils 
proclament

Erika Sutter-Pleines 
Députée «marginale exaltée 

momentanément», membre des 
Femmes pour la paix

Pas d'autre 
choix
J'ai lu avec intérêt vos deux derniers 
articles (DP 948 et 949) sur l'initiative 
«Pour une Suisse sans armée».
Entre les inconditionnels du oui et ceux 
du non, beaucoup de gens ne contestent 
nullement la défense nationale dans son 
principe, mais voudraient qu'elle soit 
gérée d'une manière plus rationnelle et 
aussi plus transparente que jusqu'à 
maintenant II s'agit à la fois, comme 
vous le relevez, de revoir les fonde­
ments de notre politique de sécurité et 
de mettre un frein, sinon un terme, à de 
fâcheux gaspillages des deniers publics 
en matière d'armements.
Contrairement à vous, je pense que, 
pour manifester son désaccord avec le 
système actuel, le simple citoyen n'a pas 
d'autre ressource que de voter oui à l’ini­
tiative. Il ne sera en effet pas possible de 
déposer dans l'urne le «non argumenté» 
que vous souhaitez, pas plus d'ailleurs 
qu'un «oui, mais». A l'issue du scrutin, 
les chiffres bruts pèseront plus lourd 
que les motivations des votants.

Certes, l'initiative en question n'a prati­
quement aucune chance de recueillir la 
double majorité du peuple et des can­
tons. Si toutefois elle fait un score suffi­
samment élevé, on peut espérer que les 
responsables de notre politique militaire 
y verront l'expression d'une volonté de 
changement dont ils devront tenir 
compte à l'avenir.
Pour l'instant, il faut bien se contenter 
de cet espoir, puisque le peuple suisse a 
malheureusement refusé en 1987 le ré­
férendum qu'on lui proposait.

P. Giovannoni 
Lutry

L'occasion d'un 
dialogue
Je ne suis pas d'accord avec votre édito­
rial récent sur «La Suisse sans armée». 
Bien qu’effectivement il y ait des per­
sonnes qui tombent, des deux côtés, 
dans un dialogue de sourds, l'initiative 
permet un excellent dialogue sur le sens 
d'une armée en Suisse et permettra en­
core des débats intéressants au sein du 
parti socialiste et ailleurs. Etant moi- 
même partisan de cette initiative, je suis 
heureusement surpris des premiers ré­
sultats connus des sections socialistes 
en Suisse romande: au Jura, 54 pour 
l'initiative, 2 contre. A Genève, 95 pour 
l'initiative, 12 contre. A Bulle, 26 pour 
la liberté de vote, 6 contre.
La prise de position de Christian Grobet 
(celle de Jean Ziegler étant connue de­
puis longtemps) me paraît aussi coura­
geuse. Comme celle du parti socialiste 
neuchâtelois, qui a victorieusement et 
joyeusement appuyé la candidature d'un 
objecteur de conscience au Conseil 
d'Etat. Dans ce dernier cas, certes, il ne 
s'agit pas évidemment de notre initia­
tive, mais c'est un signe aussi que ceux 
qui en Suisse appuieront l'initiative, ne 
seront pas nécessairement traités de 
mauvais citoyens, antipatriotes, etc, ni 
infidèles au programme du parti socia­
liste.
Certes, je sais que dans les oui des parti­
sans de l'initiative, il y a aussi certains 
qui votent tactiquement, pour ensuite 
continuer à lutter pour une armée moins 
sectaire, moins dépensière, moins hié­
rarchique, etc (ce qui rejoint aussi le 
programme socialiste).

N'empêche, cette initiative permet aussi 
un vrai débat pour le futur. Elle est un 
jalon vers une société moins militarisée 
et plus pacifiste. C'est aussi une chance 
en Suisse, grâce au droit constitutionnel 
d'initiative, que l'on puisse poser parfois 
des questions fondamentales au peuple, 
même sur des sujets qui paraissaient 
«tabous» ou faisant l'objet d'un consen­
sus populaire quasi absolu (...).

Bernard Bavaud 
Fribourg

ÉCONOMIE ET ÉCOLOGIE

Réflexions 
radicales

(Jd) Comment conjuguer la protec­
tion de l'environnement et l'écono­
mie de marché? C’est à cette question 
qu’ont tenté de répondre les commis­
sions de l'environnement et de l’éco­
nomie du Parti radical suisse lors 
d'une récente réunion commune de 
travail.
Les radicaux disposent d’un Mani­
feste pour la protection de l'environ­
nement qui met l’accent sur la néces­
sité d'adopter des mesures conformes 
à l'économie de marché, en clair sus­
ceptibles d'intégrer les coûts et les 
avantages de la protection de l'envi­
ronnement dans les mécanismes de 
formation des prix des biens. Mais 
des principes à leur concrétisation, la 
route est longue. On a pu s'en rendre 
compte au cours de cette réunion.
A l'examen, les différentes mesures 
présentées dans une publication de la 
Société pour le développement de 
l'économie suisse (DP 950) n'ont pas 
trouvé grâce aux yeux des experts ra­
dicaux. Par contre, l'accord s'est fait 
pour introduire, comme en Allema­
gne fédérale, une marque distinctive 
pour les produits favorables à l'envi­
ronnement. La Genevoise Anne Pe- 
titpierre a rappelé à ses collègues 
radicaux que cette marque ne consti­
tue pas à proprement parler une me­
sure de type économique; une protec­
tion de l'environnement conforme au 
marché ne peut éviter des mesures 
qui impliquent un coût pour les pro­
ducteurs.
(Neue Zürcher Zeitung, 29 mai 1989).



LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

Schopenhauer et Hegel
Je parlais du peu d’intérêt que les Lau­
sannois semblent porter à leur Musée — 
incriminant pour une part la tendance de 
plus en plus élitaire, la tendance «re­
cherches de laboratoire» pour les happy 
few ...
Un ancien collègue à moi, vieil ami, me 
fait observer qu’il y a peut-être au phé­
nomène des raisons plus matérielles. 
Par exemple, le fait que le Palais de 
Rumine, avec ses rampes d’escalier fort 
raides et en l’absence de tout ascenseur, 
de toute cafeteria permettant de souf­
fler, est pratiquement interdit aux per­
sonnes du 3e âge comme à ceux que des 
infirmités diverses, momentanées ou 
non, rendent inaptes aux escalades... 
Voilà qui est très vrai — or, rien ne 
serait plus facile que d’y remédier, mais 
à cet égard, Lausanne fait partie du 
Landsturm!
Mon collègue poursuit en proposant de 
raser purement et simplement le Palais, 
pour reconstruire un édifice moins dé­
sastreux à tous égards! Voilà qui me 
paraît une insigne folie: défendable en 
théorie, en pratique et en 1989, l’idée ne

manquerait pas de nous valoir une hor­
reur semblable au Tribunal cantonal qui 
n’aurait d ’autre mérite que de nous faire 
découvrir, mais un peu tard, qu’il est 
toujours possible de faire pis...
A propos d’horreur, je crois que je vais 
me convertir au racisme... Soit en effet 
les textes suivants:
«Les nègres sont à prendre comme une 
nation d'enfants qui n'est pas sortie de 
son ingénuité non intéressée et sans in­
térêt. Ils sont vendus et se laissent ven­
dre, sans aucune réflexion sur (le fait de 
savoir) si cela est juste ou pas. Leur 
religion a quelque chose d’enfantin...» 
«Les Mongols, par contre, s’élèvent 
hors de cette ingénuité puérile; en eux 
se révèle, comme ce qui les caractérise, 
une mobilité inquiète, ne parvenant à 
aucun résultat fixe, qui les pousse à se 
répandre, comme d’immenses nuées de 
sauterelles, sur d’autres nations, et qui, 
ensuite, cependant, cède à nouveau la 
place à l 'indifférence privée de pensée 
et au repos apathique qui avaient précé­
dé une telle irruption...»
Vous me direz que ces textes sont d’une

rare stupidité! A quoi je réponds qu’il 
sont de G.W.F. Hegel dans sa Philoso­
phie de l’Esprit. Or, ce qui d’ordinaire 
choque dans les propos des racistes, 
c ’est leur caractère gratuit. Tandis que 
chez Hegel, ils sont fondés sur le roc 
inébranlable de sa doctrine philosophi­
que. .. Il n’est que de relire les premières 
lignes de son livre pour s’en assurer 
«Pour nous, l’esprit a dans la nature sa 
présupposition, dont il est la vérité. 
Dans cette vérité qui est le concept de 
l’esprit, la nature est disparue, et l'es­
prit s'est produit comme l'Idée, dont 
/’objet aussi bien que le sujet, est le 
concept. Cette identité est absolue néga­
tivité, parce que si, dans la nature, le 
concept a son objectivité extérieure ac­
complie, cette sienne extériorisation 
séparant d'avec soi est supprimée, et il 
est, en celle-ci, devenu pour lui-même 
identique à lui-même. Il n’est par consé­
quent cette identité, qu’en tant qu'acte 
de faire retour (à lui-même) à partir de 
la nature.» CQFD.
Si vous aviez besoin d’une explication, 
le premier professeur de philosophie 
venu se ferait un plaisir de vous la don­
ner... Mais évitez après cela de lire 
Schopenhauer: «Ecrivailleur d’absurdi­
té, détraqueur de cervelles», disait-il de 
Hegel! ■

SUR LES ÉCRANS

Parents, artistes, enfants
Pendant la guerre, le français Julien 
Duvivier réalisa aux USA le film Con­
tes de Manhattan avec des grandes ve­
dettes de l’époque. Voici que les Améri­
cains reviennent à la formule du film à 
sketches, en offrant cette pellicule sur la 
vie dans la Grande Pomme, comme on 
dit là-bas, New York stories.
Donc New York et ses enfants, ses en­
fants et leurs parents, ses artistes et leurs 
publics. La première histoire, signée 
Martin Scorsese et inspirée d’une nou­
velle de Dostoïevski, nous présente un 
peintre travaillant dans une sorte de 
caveau, fuyant le monde mais ne pou­
vant pas, quand même, se passer d’une 
présence humaine — une femme. La 
force de la nature qu’est l’acteur Nick 
Nolte et la fraîcheur de Rosanna Ar­
quette plus le dynamisme des images 
font la valeur de cet épisode. Le

deuxième, du à Francis Ford Coppola, 
malgré la débauche de décors et costu­
mes pour montrer la vie des gosses de 
riches dans la grande ville, ne touche 
pas vraiment les spectateurs. Et pour la 
bonne bouche, on nous a réservé la patte 
de Woody Allen avec sa ritournelle sur 
les complexes œdipiens. On en est aver­
ti dès le début, et pourtant ça marche: les 
rires généreux du public pardonnent 
tout. Même de revoir le couple Allen- 
Mia Farrow à l’écran (presque) comme 
dans la vie. La critique (américaine spé­
cialement) est parfois trop injuste à 
l'égard de Woody Allen. Dès qu’il s’agit 
d’une comédie on crie au génie et ce 
n’est pas toujours justifié. Mais à partir 
du moment où le malheureux acteur-ré­
alisateur se mêle de faire des films «sé­
rieux», les critères changent, on lui 
trouve plein de défauts.

A présent passe sur nos écrans Une au­
tre fem m e, aussi de Woody Allen. Bien 
sûr, papa Freud y montre son bouc, il y 
est question d ’un psychiatre et de sa 
cliente, des péchés de jeunesse, de la 
responsabilité des parents. Le film est 
réussi, tout aussi bon que les autres dans 
le même registre — Intérieurs ou Sep­
tembre —  films qui ont été mal ac­
cueillis par une partie de la critique. Il 
est faux d’attendre d’un artiste qu’il 
nous amuse à tout bout de champ. Ce 
serait plus utile si on attirait son atten­
tion sur une certaine manie moralisa­
trice, une sorte de coquetterie faite de 
bons sentiments. Même Woody Allen
— peuvent se dire ses inconditionnels
— a ie  droit d’oublier de sourire et de se 
prendre, parfois, trop au sérieux.

Benjamin Dolingher



L’INVITE DE DP

Ils ont osé, ces propriétaires lausan­
nois, faire opposition à l'ouverture, 
dans leur quartier, d 'u n  centre desti­
né à accueillir les m alades atteints 
du SIDA. Ils ont invoqué deux m o­
tifs, l'un  stupide: ils craignent la 
contagion; ils savent certainem ent 
com m ent le SIDA se transm et; il leur 
suffit alors de ne pas utiliser les 
m êm es seringues que leurs voisins 
et d 'év iter d 'av o ir avec eux des rela­
tions sexuelles sans préservatifs. 
L 'autre est odieux: ils estim ent que 
cette présence fera d im inuer la va­
leur d e  leurs im m eubles. Il faudrait 
être L.-F. Céline p o u r trouver les 
im précations qui s'im posent. Je les 
imagine, ces propriétaires, frileux, 
inquiets pour leurs éventuels nains 
de jardin, leurs barrières, leur gazon 
C ib a -G e ig y -S a n d o z -H o ffm a n n . 
C 'est cela: le gazon, le fric que repré­

sente sa surface, c 'est tellem ent plus 
im portant que le sort d 'ê tres h u ­
mains!
Pourtant, on aurait tort de ne s 'en  
prendre qu 'à ces individus. Il y  a 
d 'au tres  «beaufs», com m e dirait 
Cabu, partout. Si ceux de Lausanne 
craignent que leur gazon chéri 
perde de sa valeur, c 'est que les 
acheteurs potentiels ont les m êm es 
réflexes. Au fond, cet épisode n 'est 
que le révélateur d 'u n  mal plus pro ­
fond.

Le 700* de 
la panosse

On ne supporte plus, aujourd 'hui, 
que ce que l'on trouve «propre en 
ordre». Si l'on  devait donner un  titre 
au happening de 1991, on choisirait 
«Fête de la panosse». Une société est 
com posée de  toute sorte d 'ind iv i­
dus. On refuse ce constat. On cher­
che, en les éloignant, à n ier qu 'il y  ait 
des hum ains qui souffrent (eussent- 
ils été bébé-phoques, passe encore). 
De plus en plus, on expédie les 
m orts à la sauvette (sur leur d e ­
m ande, souvent: ils craignent de 
déranger). Une organisaion, Exit, 
indique à ses m em bres com m ent se 
suicider; la souffrance, la déchéance 
physique ne sont plus à la m ode à 
l'époque du  «jogging», d u  «fitness», 
de la bouffe «light», de  la bière sans 
alcool, du  café sans caféine, du tabac 
sans nicotine, des édulcorants sans 
sucre; il faut être en forme, beau, 
mince, com m e sur les im ages de 
journaux. L orsqu 'un  hom m e se 
prend pour un conducteur de bus et 
se prom ène dans les rues avec une 
charrette, on l'éloigne (et pourtant, 
c'est m oins grave que de se prendre, 
com m e d 'aucuns en liberté, pour 
Napoléon). Lorsque H arald Naegeli 
fait de  très beaux dessins sur d 'abo ­
m inables m urs de béton, on punit 
l'artiste et pas les bétonneurs.
Dans les années 1940, pas d e  risque 
de rencontrer des m alades à Berlin. 
Les 5000 mongoloïdes, hydrocépha­
les, etc d 'A llem agne avaient été éli­
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m inés, com m e plus de 70'000 adul­
tes atteints de m aladies inguérissa­
bles et un nom bre indéterm iné d 'a u ­
tres «parasites». Le Levant, à Lau­
sanne, n 'est pas Grafenex, H ada­
m ar, Bernburg, Sonnenstein ou H ar­
theim. Mais la m entalité qui a, à 
l'époque, perm is la réalisation de 
tels program m es refait surface.

Le repli

Toute m a vie, je m e suis fait une 
certaine idée de la société. Ce n 'est 
pas com m e cela que je l'im agine. Il 
n 'y  a pas dans cette m anière de voir 
de sentim entalism e, d 'instinct de 
ch arité . S im p lem en t le consta t 
q u 'une société qui se m et à exclure 
certains de ses m em bres aura ten­
dance à m ultiplier les groupes ex­
clus. Les m alades du  SIDA, les IMC 
(c'est déjà arrivé, ils font peur aux 
autres clients dans certains cafés), 
les étrangers («qui vivent à nos cro­
chets») surtou t s'ils sont de couleur, 
les jeunes, les intellectuels (j'ai reçu, 
à la suite d 'u n e  ém ission de TV, une 
lettre, anonym e évidem m ent, où 
l'au teu r écrivait: «...ce qui est grave, 
c'est que les gens sont trop intelli­
gents...»), les nom ades (pensons à 
ce qui est arrivé aux enfants de la 
route, arrachés à leurs familles parce 
qu'elles n 'é ta ien t pas «gründlich»). 
Inévitablem ent, ces groupes se re­
plieront su r eux-mêm es, adopteront 
des com portem ents de clans, n 'au ­
ront p lus p ou r seul réflexe que de se 
défendre contre les autres, même 
non m enaçants. Ce que l'on  appelle 
l'au to-défense, en France, cause 
plus de dégâts que les agressions 
contre lesquelles elle est dirigée.
Au fond, tout de même, on peut 
rem ercier ces opposants. Il nous 
m ettent justem ent en garde. Pas, 
bien sûr, contre les m alades aux­
quels ils s 'a ttaquent si vaillam m ent; 
m ais contre tout ce qu 'ils  représen­
tent comme étroitesse d 'esp rit et ris­
ques pour l'avenir.

Philippe Bois

L’invité de DP s'exprime librement dans 
cette tribune. Philippe Bois est profes­
seur de droit aux Universités de Neu­
châtel et Genève.
Les sous-titres sont de la rédaction.



POLITIQUE FÉDÉRALE

De la consultation
(iag) Le nouveau régime financier a 
beau être un sujet routinier et répétitif, 
le Conseil fédéral avant de s'aventurer, 
si l'on ose parler d'aventure, a sondé 
minutieusement le terrain. Il a donc pro­
cédé selon l'usage à une large consulta­
tion.
On imagine mal le branle-bas d'une telle 
prise d'avis.
Ont donc été interrogés au niveau de 
leur organisation faîtière: les cantons et 
la Principauté du Liechtenstein (26+1); 
les partis politiques (14); les organisa­
tions de salariés (8); les organisations 
des employeurs (4); les associations 
professionnelles (7); les banques et fi­
duciaires (16); les librairies et journaux 
(4); les producteurs d'énergie (15); le 
tourisme et l'hôtellerie (3); le commerce 
et les consommateurs (12); l'agriculture 
et l'horticulture (6); les transports (6); 
les assurances (5); la viniculture (7); 
divers (30). Soit 164 études de la ques­
tion, discussions internes, rédactions de 
réponses. Le dépouillement est à la 
mesure de cet amoncellement d'avis.

Les inconvénients

Malgré la dispersion, ce système de 
consultation donne sans conteste des 
avis utiles. Ce fut le cas en ce qui con­
cerne le régime financier, car quatre 
variantes étaient présentées au choix. 
Certaines furent écartées sans appel. 
Mais les inconvénients sont sensibles. 
Les associations organisées à l'échelle 
suisse sont, par l'effet de la centralisa­
tion, privilégiées, même si la consulta­
tion est poussée parfois jusqu'au degré 
régional.
Ce type de consultation avantage aussi 
les associations économiques. Certes le 
sujet soumis à consultation, soit la révi­
sion de l'impôt de consommation, exi­
geait que les milieux concernés, ceux de 
la production, de la distribution, du tou­
risme, puissent s'exprimer. Mais il est 
évident aussi que chacun le fait en fonc­
tion de ses intérêts propres: ainsi les 
maîtres ferblantiers et appareilleurs 
(Zurich), les maîtres plâtriers-peintres 
(Wallisellen), les ingénieurs et architec­
tes (Zurich), les Schreinermeister und 
Möbelfabrikanten (Zurich, pas de tra­
duction française pour ce Verband).

On l'imagine sans peine, les avis ainsi 
exprimés sont pondérés en fonction de 
l'importance de celui qui répond. Quel 
sera son poids, compte tenu de l'inévita­
ble référendum obligatoire? Mais cette 
marge d'interprétation fait, sur certains 
points, de la consultation un exercice 
formel.

L'absence de 
relation politique

La consultation est une procédure pure­
ment écrite. Mais la politique n'est pas 
faite que d'échanges de rapports dacty­
lographiés.
En l'occurrence le Conseil fédéral était 
placé devant un choix difficile. Pouvait- 
il risquer, pour la troisième fois, de pré­
senter la TVA au peuple et aux cantons? 
Ce risque politique aurait impliqué, si 
l'ensemble du collège avait été convain­
cu qu'il fallait l'assumer, une prise de 
contact avec des personnalités décidées 
à mettre toute leur influence en jeu. Et 
elles ne l'auraient pas fait sans que l'op­
tion soit clairement définie. 
Inévitablement une sorte de prénégocia­
tion aurait ainsi eu lieu. Son échec éven­
tuel aurait justifié alors, mais alors seu­
lement, le repli sur une solution terne. 
Mais sa réussite aurait permis de sortir 
du système du plus petit dénominateur 
commun dans lequel s'enlise la politi­
que suisse.

Pour des choix 
politiques

Ces gigantesques efforts de consultation 
sont, en fin de compte, à prédominance 
bureaucratique, confortant chacun dans 
sa structure, son importance, ses a- 
priori.
Mais sur les sujets qui constituent un 
véritable enjeu national, on aimerait 
voir à l'œuvre l'engagement des hom­
mes, obligés de prendre parti en dépas­
sant les automatismes politiques.
La consultation semble être un égard 
démocratique, un dialogue préalable 
entre gouvernants et gouvernés. En fait, 
elle n'a pas son prolongement politique, 
celui d'hommes qui ne soient pas 
préprogrammés. ■

(jl) Lundi de Pentecôte, à la suite de 
deux jours de marche dans le Jura 
français en suivant le GR 5 (à recom­
mander), nous aboutissons à la gare 
de Pontarlier. Sachant que cette ville 
est reliée à Neuchâtel par les CFF, 
nous nous apprêtions à acheter nos 
billets quand un employé très aima­
ble (survivance incompréhensible de 
la rationalisation) nous annonça que 
le prochain départ pour Neuchâtel 
aurait lieu le soir même à 21h 20, — 
or il était environ 16 heures 30. Avec 
la même amabilité, il nous avertit 
que le contingent d'autobus prévus 
pour relier sa ville à Vallorbe et à 
Frasne était parti depuis le matin et 
qu'il faudrait attendre le lendemain 
pour qu'il se renouvelle.

Les joies du 
régional

La veille, nous avions apprécié le 
service en Suisse. Grâce à la fré­
quence un peu plus étoffée des trains 
régionaux sur la ligne de Vallorbe, 
nous avions pu visiter Fort Giroud: 
depuis la gare du Day, une agréable 
promenade sous les halliers. A mon 
grand regret, je ne puis plus aujour­
d'hui vous recommander cette bal­
lade ferroviaire. Et ce ne sont pas des 
divergences idéologiques concer­
nant la défense nationale qui m'en 
empêchent. Mais depuis l'entrée en 
vigueur du nouvel horaire, entre 
7h.33 et 18h.l9, les trains ne s'arrê­
tent plus à la gare du Day! Alors 
avec votre voiture allez prendre con­
naissance des nombreux buts d'ex­
cursions pédestres intéressantes que 
les petits écriteaux jaunes propo­
saient au voyageur débarquant na­
guère du régional sur le quai du Day. 
Un arrêt à la demande serait-il aussi 
difficile à obtenir que celui des Inter­
city à Yverdon?
Il n'y a pas que les problèmes de 
transversales alpines ou de promo­
tion du Simplon...
Au fait, j'oubliais, dimanche pro­
chain nous serons heureux de vous 
rencontrer dans un train régional. 
Vous savez, avec quelques tra­
vailleurs portugais et trois grands- 
mamans chargées de gâteaux et de 
fleurs, l'ambiance est très agréable.


